
JOURNAL OFFIC~EL OU TERRITOIRE DU TOpO 16 juillet 1949622 

. ART, 3, -. Le ministre de la France d'outre-mer 
·est chargé de l'exécution du préSent détret, qÙ1 sera 
: publié' au Jou.rnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juil'! 1949, 
HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des-ministres: 

i.e I1tillistré de la France. d'oui,re-llIer, 
!l'aul[ COSTE.FLORET. 

Le.secrétaiJ'e d'Etoi à la Fr{1llce d',ouire-mer, 
Tony RÉVlLLON. 

ARRETE Ni> 531-49jCab. da 8 iuiUet 1949­

-LE GOUVERNEUR DeS C.OLONlES, 
CHEVAUE'R DE LA LÉ01QN 01HONNam, 

COMPAONON DE LA Ùnm.ATION, 

CoMMISSAIRE De LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les a!tti'buttons 
et les pouvoirs du CommIssaIre de la RépubliqUe aU TOg\); 

Vu le' décret. du 3 janvier 1946 portant réorganlsatiClJ1
adminIstrative' du ter,ritoire du Togo et création 'd'assemblées 
représentatives; , , 

· Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de puhlitatlOn destexres règlementaires au TOg\); . 

Vu le décret du 15 juillet 1944 régl!Ù;t l'organisation 
générale et le statut du personnel des senices des travaux 
publics, des rnJ.:Jtes ct des technIques industrielles des Co:onies, 
promulglJé au TOg\) le 20 novembre 1945; 

Vu' le décret rio 49-725 du 30 mai 1949 mOdd'Iant Je 
déeret du 15. juillet 1944 susvIsé, promulgué au TOg\) le 
.10 juin 1949, . 

'ARRETE: 
/ . 

ARnCLE PREMlfR. -.Est promulgué dans le terri­
wire du Togo l'arrêté ministériel du26 juin 1949 fi­
xant les oonditions des conCQUrs. direct et pro{essionnel 
pour l'accession au grade d'adjoint technique des 
travaux publics des colonÎi!s. 

. ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
· >et communiqué partout où besoill sera. .'. 

Lomé, le 8 juillet 1949. 
J. H. CÉDlLE. 

'ARRETE ministénel du 26 iuiIL 1949. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 15 julllet 1944 réglant l'organISation 

générale et ]e statut du personne! des services des travaux 
publics, des inInes et des techntques industrielles des colonies, 
et les textes qui l'ont modifié et, notamment, le déeret du 

/. 11 juillet 1945; '. 
Vu le décret nO ·49-725 du 30 mai 1949 modIfiant les 

déeretsdu' 15 .juillet ·1944 et du 11 juillet· 1945 et remettant, 
lI101ammerit, ·en. vigueur les ([Jspositions du décret du5 août 
.1910, en ce qUI concerne le personnel des.adj<llnts technIques; 
. Sur la' proposition du directeur des travaùx poblics au 

filiÎl~stère de la France d'Outre-mer, 

ARRETE: 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE PREMIER..... Le présent arrêté a pour objet 
de fixer les· conditions des épreuves des examells 
spéciallX prévus à l'article 10, chapitre VI, paragraphe 
7, du décret du 5 août 1910 pour l'aC'œssion lm grade 
d'adjoint technique des travaux publics des col5'nies. 

ART. 2. - Il est institué dellx concours différents 
pour l'accessLon au grade d'adjoint technique des 
travaux publics des colonies, soit: . 

a) Un 'concours donnant accès au grade d'adjoint 
. technique stagIaire, dénommé concours direct; 

b) Un ·ooncours. d'ordre professionnel donnant accès 
au grade d'adjoint technique, dénommé concours pro_ 
fessionnel. . . 

ART. 3: - Les concours pour l'accession- au· grade 
d'adjoint tecjmique des travaux publics des colonies 
ont lieu SUIvant les besoins du recrutement, en prin­
cipe chaque année. 

La date des ~preuves et le nombre de .places mises 
au ooncours sont fixés au moins six mols à l'avance 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. Cet 
arrêté est publié au Journal officiel de la République 
française,au Jolll'ILal ô!ticiel de chàque territoire. et 
au' BaUetin. '()fficiel du ministère de la France d'outre­
mer. 

Le ministre de la France 'd'outre-mer arrête égàIe, 
ment la liste des candidats admis à se présenter aux 
épreuves. 

'ART, 4.. - Les épremlés des concours s'ouvreut 
simultanément .dans tous les centres d'examen désignés 

par le ministre au jour et suivant l'ordre fixé par le 


. directeur des travaux publies au' ministère de la 

France d'outre-mer. 

Dans chaque centre, il est institué par le ministre 
ou .le chef du territoire une commission locale de 
surveillance chargéé de présider aux épreuves. 

Les sujets des compositkms sont fixés par la com­
mission centrale prévue à l'article 6 ci-après: 

Les sujets des compositions sont les mêmes pour 
tous les centres, d'examen. Ils llOntenvoyés Par l';td­
ministration au présidé nt de chaque commission loCale, 
oous enveloppes cachetées, qui ~nt ouvertes en pré. 
sence des. candidats au moment fixé pour chaque 
épr,euve. La rommission centrale prévue à l'article 6 
'ci-après indique, éventuellement, les ouvrages et. les 
documents quI!' les candidats peuvent avoir à leur dis. 

. position, 
Après l'achèvement des ép.reuves, le président de la 

commission loealetransmet à la commission centrale, 
par l'intennédlaire du ministre, toutes les .oompositions 
. ainSI que le procès-verbal de la commission de sur­
veillance, 

ART. 5. - Les candidats ne peuV>ent avoir à ieur' 
disposition, pendant la durée des compositions, ni 
livres, ni brochures, ni notes, sauf pour les romposi­
tions qUI exigent l'emploi de tables et pOur lesquelleS 
des indIcationS spéciales llOnt (\onnées, . 


